
 1

COMMISSION OUVERTE DE DROIT SOCIALCOMMISSION OUVERTE DE DROIT SOCIALCOMMISSION OUVERTE DE DROIT SOCIALCOMMISSION OUVERTE DE DROIT SOCIAL    
____________________________________________________________________________________________________________________________________________    

 

FORMATION CONTINUEFORMATION CONTINUEFORMATION CONTINUEFORMATION CONTINUE    
 
 

thème : La première chambre sociale du TGI de ParisLa première chambre sociale du TGI de ParisLa première chambre sociale du TGI de ParisLa première chambre sociale du TGI de Paris    
intervenants : Bernard ValetteBernard ValetteBernard ValetteBernard Valette (ancien président de la 1re ch. sociale) 

Franceline Lepany et Véronique TuffalFranceline Lepany et Véronique TuffalFranceline Lepany et Véronique TuffalFranceline Lepany et Véronique Tuffal----NNNNersonersonersonerson (avocates à la cour)  
séance du 11 janvier 2007  

 
 

 
Mes chers Confrères, 

  
Le 11 janvier 2007 nos confrères CHANU et LACOUR collaboratrices de Franceline 
LEPANY et Véronique TUFFAL-NERSON, co-présidentes de la Commission Ouverte 
en 2006, ont présenté le travail qu’elles avaient fait sur les décisions rendues par le 
Tribunal de Grande Instance de Paris en matière sociale en 2006.  

  
Avec les co-présidentes, elles ont sélectionné les décisions qui peuvent intéresser les 
Confrères.  

  
Cette présentation a été faîte lors de la réunion de la Commission Ouverte de droit 
social du 11 janvier 2007 et a donné lieu à des débats enrichissant les notes prises 
qui ont servi de base aux discussions.  

  
Vous trouverez ci-dessous ces notes ».  
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SUR LE CHSCT 
 

� Recevabilité d’une action en justice  
� Recours à un expert  
� Information et consultation  
� Sur le maintien du CHSCT à la suite d’une opération de fusion absorption  
� Sur le périmètre des établissements  
 

II. SUR LE COMITE D’ENTREPRISE ET LE COMITE CENTRAL 
D’ENTREPRISE 

 
� Prorogation des membres du Comité d’Entreprise  
� Prérogatives du CE en matière de gestion des activités sociales et culturelles et obligation 

générale de sécurité de l’employeur  
� Procédure d’alerte et recours à un expert comptable  
� Information / consultation  
� Modalité de vote des membres du CE  
� Fixation de l’heure de la réunion  
� Envoi de l’ordre du jour  
� Qualité à agir du CCE 
� Rétrocession de la dotation aux comités d’établissements  
 

III. SUR LA NULLITE D’UN PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI 
IV. SUR LA GPEC 
V. SUR LA NEGOCIATION COLLECTIVE 

� Accords de groupe et restructurations  
 

VI. SUR L’UNITE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
 

VII. SUR LE STATUT COLLECTIF 
� Convention collective applicable  
 

VIII. SUR LES SYNDICATS 
� Recevabilité de l’action d’un syndicat  
� Diffusion de tracts dans l’entreprise  
� Sur l’engagement de la responsabilité d’un délégué syndical ayant assisté un salarié pour 

perte de chance d’avoir gagné son procès  
� Retrait de mandat  
�  

IX. SUR LA COMPETENCE DU TGI / TI 
� Sur l’incompétence du TGI en matière de contestation de désignation des membres d’une 

instance européenne 
� Sur la compétence du TGI en matière de révocation de mandat d’un délégué syndical  
 

X. POUVOIR DE DECISION DE L’EMPLOYEUR 
XI. PARTICIPATION 
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I. SUR LE CHSCT 
 

Recevabilité d’une action en justice  
 

• TGI PARIS 19 SEPTEMBRE 2006 CHSCT – BUS – RATP / RATP  
Action en justice du CHSCT et nullité d’une assignation pour défaut d’habilitation. 

« Le CHSCT qui agit en justice doit être représenté par l’un de ses membres mandaté à cet effet par 

une délibération adoptée à la majorité de ses membres ».  

En l’espèce il y avait bien une délibération du CHSCT donnant tout pouvoir à l’un de ses membres 
pour agir en justice  mais il n’était pas établi que ce dernier était habilité pour ester en justice pour 
introduire une demande différente.  
 
Information et consultation  
 

• TGI DE PARIS, 21 MARS 2006, LE CCE MEDERIC / L’ASSOCIATION DE GESTION DU 

GROUPE MEDERIC (RG : 05/18453) 
 
Le CCE demandait au Tribunal de suspendre le projet de fermeture du site de Lyon dans l’attente de 
l’avis du CHSCT en application de l’article L. 236-2 du code du travail. 
 
Le TGI déboute le CCE considérant que « le projet de transfert d’activité du site de Lyon à la société 
MSRA ne porte que sur neuf salariés et n’a pas pour effet de modifier leurs postes de travail exigeant 

une nouvelle formation ni d’entraîner une mutation géographique ; qu’il suit que le CHSCT n’avait 

pas lieu d’être consulté ». 
 
Recours à un expert (L. 236-9 du Code du travail) 
 

• TGI Paris, référé, 28 juillet 2006, n° 06/54881 et TGI Paris, référé, 8 septembre 
2006, n° 06/56904 (commentés dans le Semaine Sociale Lamy 25 septembre 2006, 
n° 1275) 

 
Les questions liées à la restauration sur un nouveau site peuvent-elles justifier l’intervention d’un 
expert du CHSCT ? OUI 
- un déménagement peut justifier le recours à une expertise du CHSCT : le Tribunal a considéré 

qu’il s’agissait d’un projet important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité et les 
conditions de travail des salariés 

- les problèmes de restauration collective font nécessairement partie des conditions de travail des 
salariés et peuvent donc justifier une expertise dès lors qu’ils sont compris dans un projet 
important. 

 
L’expertise du CHSCT reçoit une validation du TGI de Paris. En revanche, le Tribunal rejette la 
demande du CHSCT d’ordonner sous astreinte l’interdiction de procéder au transfert de salariés, le 
temps pour l’expert de remettre son rapport.  
 
Sur le maintien du CHSCT à la suite d’une opération de fusion absorption  
 

• TGI PARIS, 4 JUILLET 2006, CHSCT DE LA SOCIÉTÉ BRINK’S SECURITY SERVICES  
ET LA FÉDÉRATION FO / SAS BRINK’S SECURITY SERVICES (RG : 06/05769) 

 
Suite à la fusion entre la société BRINK’S CONTROLE SECURITE et d’autres sociétés, la direction 
de la nouvelle société BRINK’S SECURITY SERVICES a considéré qu’il n’existe plus de CHSCT au 
sein de la nouvelle entité BRINK’S. 
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Le Tribunal considère que dans le silence de la loi, il convient d’appliquer au CHSCT les règles 
régissant les autres institutions représentatives du personnel en cas de modification de la 
situation juridique de l’entreprise. 
 
Ainsi, le Tribunal a constaté que la BRINK’S : 

� a maintenu son activité dans les mêmes locaux avec le même personnel,  
� la direction n’a pas changé, 
� le périmètre de la société n’a pas été modifié. 

 
Il en déduit que la société BRINK’S a conservé son autonomie juridique, et, par analogie aux articles 
L. 433-14 et L. 435-5 du code du travail, il considère que le CHSCT ainsi que les mandats des élus 
doivent être maintenus jusqu’à leur terme. 
 
Sur le périmètre des établissements  
 

• TGI PARIS, 5 DÉCEMBRE 2006, SYNDICAT CGT ILE-DE-FRANCE DES PERSONNELS BNP 
PARIBAS ET LA FÉDÉRATION CGT-FO DES EMPLOYÉS ET CADRES / LE CE DE LA SOCIÉTÉ 

CETELEM ET LA SA CETELEM (RG : 05/15046) 
    
Le comité d’entreprise, en vertu de l’article L. 236-6 du code du travail (entreprise de plus de 500 
salariés), a déterminé au sein de la société CETELEM sept établissements pour la mise en place des 
CHSCT. 
 
Il ressort des éléments versés au débat que le CE a déterminé les établissements en fonction de critères 
géographiques pour 2 sites et en fonction des métiers exercés par les salariés (critères fonctionnels) 
pour les autres établissements. 
 
Les syndicats demandeurs soutiennent que le CE ne pouvait valablement se fonder sur le critère des 
métiers exercés dans la mesure où la notion d’établissement est une notion uniquement géographique 
et demandent donc l’annulation de la décision du CE. 
 
Le Tribunal déboute les organisations syndicales, sur le fondement de l’article L. 236-6 du code du 
travail et de la circulaire ministérielle du 25 mars 1993, au motif que ces textes combinés « s’ils 
retiennent que le critère géographique est important pour déterminer le périmètre des établissements, 

il n’est pas exclusif et permet de prendre en compte les modes d’organisation du travail par secteurs 

d’activité différente, en tenant compte du degré d’autonomie dont disposent l’établissement concerné 

et le président du CHSCT ».  
 

II. SUR LE COMITE D’ENTREPRISE ET LE COMITE 
CENTRAL D’ENTREPRISE 

 
Prorogation des mandats des membres du Comité d’Entreprise  
 

• TGI PARIS 6 juin 2006, Comité d’Entreprise D.C.N. LOG / S.A. D.C.N. LOG  
 
L. 122-12 et transfert d’un usage (financement des activités sociales et culturelles du CE) 

Une société cède à une autre, créée spécialement à cet effet, ses activités logistiques (117 contrats de 
travail sont alors transférés en application de l’article L. 122-12 du Code du travail).  
Quelques mois après le transfert, un Comité d’entreprise est constitué dans la nouvelle entité. Le chef 
d’entreprise indique alors que le montant de la contribution patronale aux activités sociales et 
culturelles sera de 0,2% de la masse salariale.  
Le CE demande à ce que le taux soit de 1,4%, en application de l’usage qui était en vigueur au sein de 
la société cédante. 
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A fin de répondre à la question de savoir si l’usage avait été transféré, le TGI de Paris a fait application 
des dispositions de l’article L. 433-14 du Code du travail lesquelles prévoient que les mandats des 
membres du CE se poursuivent dans deux cas : 
- soit lorsqu’il y a modification de la situation juridique de l’employeur au sens du deuxième 

alinéa de l’article L. 122-12 et que l’entreprise conserve son autonomie, 
- soit lorsque l’entreprise devient un établissement distinct ou si un établissement distinct, suite 

à une modification entrant dans le champ d’application de l’alinéa 2 de l’article L. 122-12 
conserve ce caractère d’établissement distinct. 

 
Motivation du TGI : « Il apparaît logique de subordonner la reconnaissance de cette continuité entre 
les comités en présence aux mêmes conditions que celles permettant le maintien des mandats 

représentatifs en cours, en, raison du lien existant en fait entre l’exercice des mandats et la disposition 

des moyens matériels nécessaires ».  
 
Le CE est donc débouté de sa demande et condamné à verser 2.000 € au titre de l’article 700 du NCPC 
ainsi qu’aux dépens.  
 

• TGI Paris 16 mai 2006 S.A. CREDIT DU NORD / Monsieur Guy BOURGOGNE 
 
Validité d’un accord d’entreprise prorogeant les mandats des membres des Comités 

d’Etablissements et des délégués du personnel – Articles L. 423-16 et L. 433-12 du Code du travail –  

Expression du choix des salariés de leurs représentants - Ordre public  - Bénéfice du statut 

protecteur – Mise à la retraite – validité des accords collectifs et compétence du TGI 

 
Un salarié est titulaire : 

- d’un mandat de DP se terminant le 19 septembre 1998, 
- d’un mandat de membre du Comité d’établissement se terminant le 26 novembre 1998. 

4 accords d’entreprises  ont prévu la prorogation des mandats de ces derniers représentants du 
personnels, dont le dernier jusqu’au 4 juin 1999. 
Le 24 juin 1999, la Société demande à l’inspection du travail l’autorisation de mettre le salarié à la 
retraite, ladite autorisation étant accordée, le 21 octobre 1999, le 26 octobre 1999, le salarié est mis à 
la retraite. 
 
Le salarié forme un recours hiérarchique et demande l’annulation de la décision de l’inspecteur du 
travail.  
A cette occasion, le ministre de l’emploi et de la solidarité, annule la décision de l’inspecteur pour 
incompétence au motif : 
- que les mandats du salarié n’avaient pas pu être valablement prorogés par les accords, de telles 
prolongation des mandats, résultants d’accords postérieurs à leur date d’achèvement normal, 
remettaient gravement en cause, par leur importance, la périodicité prévue par les articles L. 
423-16 et L. 433-12 du Code du travail pour l’expression du choix des salariés de leurs 
représentants, laquelle présente un caractère d’ordre public.  
- que la protection de six mois était donc achevée quand l’inspecteur a autorisé la mise à la retraite.  
 
Le Tribunal administratif saisi par le salarié a annulé la décision de l’inspecteur du travail et celle du 
ministre au motif : 

- que le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité n’avait pas le pouvoir 
d’apprécier la validité des accords collectifs ayant prorogé le mandat de représentants du 
personnel et qui n’avaient jamais été contestés devant la juridiction compétente. 

 
Sur la validité des accords de prorogation, le Tribunal a considéré : 

- cette question relève bien de sa compétence, 
- les accords ont été conclus unanimement entre l’employeur et toutes les organisations 

syndicales représentatives dans l’entreprise, 
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- elle repose sur des motifs sérieux, à savoir, la recherche d’un accord relatif à la représentation 
du personnel, 

- elle a été exceptionnelle et de durée limitée, 
- qu’il importe peu que les deux derniers accords aient été conclus postérieurement à 

l’achèvement des précédentes périodes de prorogation dès lors qu’ils traduisent la commune 
volonté des signataires d’assurer sans discontinuer la représentation du personne. 

Les 4 accords doivent en conséquence être considérés comme valables (le salarié avait donc la qualité 
de salarié protégé.  
 
Prérogatives du CE en matière de gestion des activités sociales et culturelles et obligation 
générale de sécurité de l’employeur  

 
• TGI PARIS 21 novembre 2006, Comité d’Entreprise de la CPAM de Paris / CPAM de 

Paris  
 
Le Comité d’Entreprise de la CPAM de Paris a conclu un accord avec EDF-GDF afin d’organiser 
l’accueil temporaire, pour trois mois, dans le restaurant d’entreprise qu’il gère, des salariés de cette 
dernière société.  
La CPAM s’oppose à l’exécution de cette convention. Le CE considère que cette opposition est 
abusive est constitue une atteinte à ses droits. 
 
Le TGI de Paris a considéré que : 

- la gestion d’un restaurant d’entreprise par le CE ne dispense pas l’employeur d’exercer sa 
surveillance et son contrôle dans le local affecté ) ce restaurant qui est placé sous son aire 
d’autorité, 

- la CPAM, en tant que propriétaire des locaux était en droit de contrôler d’en contrôler l’accès. 
 
Motivation : « Le refus exprimé par la CPAM de PARIS en sa qualité d’employeur se réfère aux 
obligations de sécurité mises à sa charge en application des dispositions notamment des articles L. 

230-2 et suivants et L. 233-1 et suivants du Code du travail selon lesquels il doit assurer la sécurité 

des salariés et veiller à ce qu’aucune atteinte, tant à leur intégrité physique qu’à leurs bien ne puisse 
se produire. … Il appartient en effet au chef d’entreprise de prendre les dispositions nécessaires 

commandées par les circonstances et relevant de son obligation générale de sécurité ».  

 
 
Information / consultation  
 
� TGI DE PARIS, 21 NOVEMBRE 2006, CE DE L’UES REUTERS ET LE SYNDICAT DES 

JOURNALISTES SCJ-CFTC ET AUTRES SYNDICATS / AGENCE REUTER (RG : 05/10619) 
 
1) Sur l’atteinte au bon fonctionnement du CE 
 
Lors d’une réunion du CE, la direction a remis aux élus une note résumant l’ensemble des projets de la 
société, sur les trois prochaines années, qui pourraient avoir un impact sur les effectifs de la société 
(sous-traitance ou rationalisation de certains services). 
 
Le CE a alors demandé à la société d’être informé et consulté sur le plan de restructuration de 
l’entreprise et ses conséquences sociales considérant que les différentes réorganisations projetées ne 
constituaient qu’un seul et même plan de restructuration.    
 
La société a ensuite informé et consulté le CE de manière échelonnée sur les différents projets et n’a 
pas mis en place un PSE. 
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Le Tribunal considère que la société était bien fondée à informer et consulter le CE par étape dans la 
mesure où « les mesures envisagées s’inscrivent dans une procédure complexe dont le lien entre elles 

est de viser à l’amélioration de la compétitivité de l’entreprise ». 
 
Le Tribunal relève également qu’une consultation sur la note résumant les projets ne pouvait 
valablement être organisée puisque certains projets ont été abandonnés ou modifiés avant d’être 
soumis à la procédure d’information et de consultation du CE.   
 
2. Sur la recevabilité à agir du syndicat et les formulaires d’appréciation annuel des salariés en 

anglais 
 
Le Tribunal considère que les syndicats sur le fondement de l’article L. 411-11 du code du travail sont 
recevables à agir « afin de faire sanctionner le non-respect des dispositions du code du travail 
relatives aux documents comportant des obligations pour les salariés ou des dispositions dont la 

connaissance est nécessaire à celui-ci pour l’exécution de son travail ». 
 
Ainsi, les syndicats sont recevables à demander au Tribunal d’ordonner à la société de remettre à ses 
salariés une traduction en français des appréciations et formulaires d’appréciation annuels, ce sous 
astreinte, dans la mesure où ils sont reproduits en France et utilisés par un employeur français, en 
application de l’article L 122-39-1 du code du travail. 
 
A RAPPROCHER DE : CA VERSAILLES, 2 MARS 2006,  arrêt GE MEDICAL SYSTEMS C/ 
CE GE MEDICAL SYSTEMS ET AUTRES 
 
La Cour d’appel de Versailles a considéré que la société GE MEDICAL SYSTEMS devait traduire les 
documents portants sur les produits fabriqués et présents sur le marché français et ce sous astreinte. 
 
La Cour précise que les dispositions de l’article L 122-39-1 du code du travail n’ont pas une portée 
restrictive dans la mesure où elles s’appliquent aussi aux documents relatifs à l’hygiène et la sécurité 
et de manière générale aux documents comportant des obligations pour le salarié.  
 
� TGI DE PARIS, 31 OCTOBRE 2006, LE CE B2V GESTION / LA SOCIÉTÉ B2V GESTION (RG : 

06/08730) 
 
Le CE avait été informé et consulté sur le projet de fusion de la société et sur le projet de 
réorganisation de cette dernière par pôles d’activité. 
 
Les élus du CE devaient apprendre ultérieurement que la société avait commandé une étude de 
faisabilité d’une réorganisation non plus par pôles mais par métiers. 
 
En raison du refus de la société d’informer et consulter le CE sur ce nouveau projet, le comité a exercé 
son droit d’alerte. 
 
Le TGI considère que le requérant ne rapporte pas la preuve que «  le projet dit de réorganisation par 
métiers a fait l’objet d’une décision de la part de la direction du groupe B2V ; qu’il est manifestement 

au stade de l’étude ; que n’étant pas suffisamment élaboré, il ne saurait donc donner lieu à une 

consultation du CE »  
   
� TGI DE PARIS, 4 AVRIL 2006, SYNDICAT SUD TELECOM PARIS / SA FRANCE TELECOM, 

MONSIEUR COAT ET AUTRES (RG : 05/18400), RJS 12/06 N° 1242 
 
1) sur les écoutes téléphoniques 
 
Sur saisine du syndicat SUD, le TGI a suspendu la mise en place d’un système d’écoute dans la 
mesure où l’employeur :  
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- ne l’a pas déclaré à la CNIL alors que les informations recueillies sont « conservées, analysées 

et utilisées »,  
- n’a pas informé et consulté le comité d’entreprise (L 432-2-1 du code du travail). 

 
Le TGI de Paris a rejeté l’argument de la société qui prétendait qu’elle n’était pas tenue de respecter 
ces obligations puisque son système d’écoute n’avait été mis en place que dans une optique de 
formation des téléopérateurs. 
 
2) sur l’atteinte aux prérogatives des délégués du personnel 
 
Par ailleurs, le Tribunal condamne la société à verser au syndicat SUD des dommages et intérêts en 
raison de l’atteinte portée par la société au fonctionnement régulier des délégués du personnel, 
l’employeur ayant refusé à plusieurs reprises de répondre aux questions posées en réunion. 
 
En revanche, le Tribunal considère que « la demande du syndicat SUD était trop générale pour 
permettre au tribunal d’ordonner à l’employeur de répondre aux questions des délégués du personnel 

restées en suspens et ce sous astreinte ».   
 
� Modalité de vote des membres du CE  
 
TGI DE PARIS, 21 MARS 2006, FÉDÉRATION DES EMPLOYÉS ET CADRES FO / SOCIÉTÉ AXA 
FRANCE VIE ET AXA FRANCE IARD (RG : 05/06646) 
 
Le TGI est venu confirmer, au fond, une décision rendue en référé : « l’avis motivé exigé par l’article 

L 431-5 du code du travail sur un projet présenté par le chef d’entreprise ne peut s’exprimer que par 

un vote des membres du comité d’entreprise ayant voix délibérative traduisant l’avis de la majorité ». 
 
Est donc irrégulier l’avis qui n’est pas recueilli sous la forme de vote de l’ensemble de ses membres 
mais sous celle de la position des représentants de chaque organisation syndicale préalablement 
désignés.    
 
� Fixation de l’heure de la réunion  
 
TGI DE PARIS, 21 NOVEMBRE 2006, MADAME DANIEL ET LE CE DE LA SAMARITAINE / LA 

SOCIÉTÉ SAMARITAINE ET MONSIEUR ROBILLARD (RG : 05/07842) 
 
Si la fixation de l’ordre du jour est une prérogative conjointe du secrétaire et du président du CE, la 
fixation de l’heure de la réunion est une prérogative exclusive de l’employeur qui ne saurait dégénérer 
en abus. 
 
La fixation de la réunion à 14h30 alors que le CE doit examiner 15 points caractérise une entrave au 
bon fonctionnement du CE. 
 
Le TGI fait également droit à la demande du CE et de sa secrétaire d’annuler la consultation qui a eu 
lieu à une heure tardive, en présence de deux élus, alors que les élus avaient demandé le report de la 
réunion pour les points qui restaient à examiner. 
 
� Envoi de l’ordre du jour  
 
TGI DE PARIS, 3 OCTOBRE 2006, SYNDICAT DES HÔTELS, CAFÉS, RESTAURANTS, COLLECTIVITÉS 

ET DU TOURISME FO ET AUTRES SALARIÉS / SOCIÉTÉ HOTEL RITZ LIMITED, LE CE DE LA 

SOCIÉTÉ HOTEL RITZ (RG : 06/08943) 
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Le Tribunal rappelle que l’article L. 434-3 du code du travail n’impose aucune forme quant à la 
communication de l’ordre du jour à chacun des membres du CE. 
 
Ainsi, il considère que « la date de communication de l’ordre du jour, dès lors que l’employeur se 
trouve contraint d’y procéder par lettre recommandée avec accusé de réception à un membre qui 

refuse sa remise en main propre, doit s’entendre à défaut d’indication légale contraire, du jour de 

l’envoi et non de la réception de la lettre ». 
 
Qualité à agir du CCE 
 

• TGI PARIS 31 janvier 2006 Le Comité d’Enterprise de la Société de gestion du Figaro – 
Le Syndicat général des journalistes  

 
Comité Central d’Entreprise – irrecevabilité de son action en justice pour défaut de qualité à agir.  

« Attendu que si le CCE de la BRINK’S EVOLUTION est recevable à agir pour dénoncer l’entrave 

apportée à son fonctionnement faute de ne pas avoir été régulièrement consulté sur la dénonciation 

litigieuse de l’accord d’entreprise du 13 mai 2002 par l’employeur, il n’a pas en revanche le pouvoir 
d’exercer une action en justice au nom des salariés pour demander l’application de cet accord ».  
 
Procédure d’alerte et recours à un expert comptable (CCE) 
 
TGI DE PARIS, 21 NOVEMBRE 2006, CCE DE LA SOCIÉTÉ SNECMA SERVICES ET LA SAS 
CABINET D’EXPERTISE-COMPTABLE ET DE COMMISSARIAT AUX COMPTES SOFRAGECO 
 
Suite au projet d’ouverture du capital de la SNECMA, le CCE a exercé son droit d’alerte en vertu de 
l’article L. 432-5 du Code du travail au mois d’avril 2004 et a désigné un expert comptable pour 
l’assister dans le cadre de cette procédure. 
 
Au cours de la mission de l’expert, le CCE décide de poursuivre le droit d’alerte et la mission de 
l’expert en raison de l’annonce de la fusion entre SNECMA et SAGEM à l’automne 2004. 
 
La fusion aura lieu au mois de mai 2005. 
 
La société SNECMA refuse, a cours de l’année 2005, de donner des documents à l’expert considérant 
que sa mission et que le droit d’alerte avait pris fin au mois de janvier 2005.  
 
Pour sa part, le Tribunal considère que « si le CE ne peut se faire assister qu’une seule fois par un 
expert-comptable lorsqu’il exerce son droit d’alerte, ce comité conserve la faculté de préciser la 

mission de l’expert et de la compléter lorsque des faits en relation avec ceux ayant motivé l’exercice 

du droit d’alerte sont portés à sa connaissance pendant le cours de la mission ». 
 
L’ouverture du capital et la fusion s’inscrivant tout deux dans le processus de privatisation, le CCE 
était fondé à maintenir la mission de l’expert et, la direction de la société ne pouvait s’opposer à la 
communication de documents et informations nécessaires à l’expert (compte consolidé de SNECMA, 
éléments de précisions pour le nouveau groupe, pactes d’actionnaires, etc.). 
 
Rétrocession de la dotation aux comités d’établissements  

 
• TGI Paris 24 janvier 2006 Syndicat National CGT du Personnel CNRO – Comité 

d’établissement BTP-Retraite du CGF / Comité Central d’Entreprise de BTP-
Retraite 

 
Comité Central d’Entreprise – comités d’établissements – activités commune – rétrocession de la 

dotation - application de l’article L. 435-3 du Code du travail.  
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L’action, intentée par le Représentant syndical CGT au CCE, deux élus audit Comité, un syndicat et 
un Comité d’établissement, avait pour objet de demander l’annulation d’un article du Règlement 
Intérieur du CCE de BTP-Retraite. 
L’article prévoyait que le CCE disposait d’une dotation d’un montant global égal à 3,62% des salaires 
du personnel de BTP-Retraite et que cette dotation était ensuite répartie entre le CCE et les Comités 
d’établissement (à hauteur de 1,62% pour l’un et 2% pour l’autre). 
Les demandeurs poursuivaient l’annulation de cet article pour violation des dispositions de l’article L. 
435-3 du Code du travail.  
Cet article dispose : « dans le domaine des activités sociales et culturelles, les comités 
d’établissements peuvent confier au comité central d’entreprise la gestion d’activités communes. Un 

accord entre le chef d’entreprise et l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans 

l’entreprise peut définir les compétences respectives du comité central d’entreprise et des comités 

d’établissement ». 
Le Tribunal a considéré que : 

- Le représentant syndical et les élus au CCE ont un intérêt à agir qui leur est propre, 
- Lorsque les statuts d’un syndicat précisent que le secrétaire le représente « partout où il est 

nécessaire », le secrétaire n’a pas besoin de pouvoir de représentation, 
Sur le fond le Tribunal a considéré qu’il résultait de l’article L. 435-3 du Code du travail que : 
 
« s’il existe des activités communes, la rétrocession au Comité Central d’Entreprise d’une partie de la 

dotation des Comités d’Etablissement doit être prévue : 
- soit par un accord conclu entre ledit Comité Central et les comités d’Etablissement concernés, 

- soit par un accord entre le chef d’entreprise et l’ensemble des organisations syndicales 

représentatives ». 
 
En l’absence de l’un de ces accords, le Tribunal considère qu’il y a lieu d’annuler l’article litigieux du 
règlement intérieur.  
 
 

III. SUR LA NULLITE D’UN PLAN DE SAUVEGARDE DE 
L’EMPLOI 

 
• TGI PARIS, 7 MARS 2006, FO-FEDERATION DES EMPLOYES ET CADRES ET LA 

CHAMBRE SYNDICALE FO DES SALARIÉS DU CRÉDIT DE LA RÉGION PARISIENNE / LA 

SOCIÉTÉ DEUTSCHE BANK AG, LA FÉDÉRATION NATIONALE DES BANQUES CFDT, LE 

CE DE LA DEUTSCHE BANK (RG : 06/00199) 
 
A la suite de la mise en œuvre de deux PSE, la Fédération FO a agi en nullité des deux plans au motif 
qu’ils n’étaient pas conformes à l’article L. 321-4-1 du code du travail pour ne pas comporter des 
mesures de reclassement interne et externe suffisantes. 
 
Le Tribunal, par un examen détaillé des mesures des PSE, a examiné la proportionnalité des mesures 
de reclassement proposées au regard des moyens de l’entreprise et du groupe auquel il appartient. 
 
Ainsi, pour débouter la Fédération FO de ses demandes, il a considéré que les mesures des plans 
étaient suffisantes dans la mesure où il contenait : 
 

- des mesures de reclassement externe et d’aides au reclassement externe (20 propositions sur 
55 suppressions de postes envisagées)  

- et des mesures indemnitaires (au nombre de 10). 
 
Le Tribunal a également relevé que le reclassement avait été rendu difficile dans la mesure où les 
autres sociétés du groupe procédaient à d’importants licenciements économiques.  
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IV. SUR LA GPEC 
 
• TGI DE PARIS, 27 JUIN 2006, FÉDÉRATION FRANÇAISE DES BANQUES ET SOCIÉTÉS 

FINANCIÈRES / LA SOCIÉTÉ CETELEM, LE SYNDICAT CGT, LA FÉDÉRATION DES EMPLOYÉS 

ET CADRES CGT FO ET AUTRES (RG : 06/03878) 
 
La société CETELEM avait engagé une procédure d’information/consultation au titre des livres III et 
IV sur un projet dénommé « plan d’adaptation de l’emploi » : 
 

- qui aurait pour conséquence la suppression de postes de 2006 à 2008,  
 
- étant précisé qu’il est expressément mentionné que les mesures prévues au plan seront 

réservées exclusivement aux salariés dont le poste sera supprimé. 
 
Le CE a émis un avis défavorable sur le livre IV et un avis positif sur le livre III. 
 
Par ailleurs, un accord collectif portant sur les mesures sociales du plan d’adaptation de l’emploi a été 
signé avec la CFTC et le SNB-CGC. 
 
1) Sur la nature du « plan d’adaptation de l’emploi » 

 
Les syndicats CGT et CGT FO demandaient la requalification du plan d’adaptation en plan de 
sauvegarde de l’emploi et demandaient au tribunal de constater l’insuffisance des mesures prévues par 
le plan. 
 
Le tribunal considère qu’il y a lieu de requalifier ledit plan en PSE dans la mesure où : 
 

- la notion de plan d’adaptation est inexistante dans la loi,  
- ce plan est exclusivement réservé aux salariés dont le poste sera supprimé, 
- il comporte des mesures de reclassement interne et externe. 
 

En revanche, le Tribunal considère que la pertinence du PSE devra s’apprécier à chaque étape de 
celui-ci dans la mesure où la réorganisation de la société s’inscrit dans une procédure à étapes pour 
lesquelles la société s’est engagée à informer et consulter le CE au titre du livre III et IV à chaque 
étape. 
 
2) Sur la gestion prévisionnelle de l’emploi 

 
Le syndicat CFDT demandait que soit interdit à la société de poursuivre la procédure d’information et 
consultation au titre du livre III tant que la direction n’avait pas engagé des négociation sur la gestion 
prévisionnelle de l’emploi en vertu de l’article L 320-2 du code du travail. 
 
Le Tribunal considère qu’il ressort nullement de ce texte que la société CETELEM était tenue, avant 
de procéder à l’information et à la consultation du comité d’entreprise au titre du livre III et IV, 
d’engager des négociation sur la gestion prévisionnelle de l’emploi. 
 
La Tribunal déboute donc la Fédération CFDT de sa demande. 
 
A RAPPROCHER DE : 
 
• TGI DE PARIS, 5 OCTOBRE 2006, ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ DU SYNDICAT CGT UFICT DU 

PERSONNEL DE NEXTIRAONE DARNCE / LA SOCIÉTÉ NEXTIRAONE FRANCE (RG : 
06/57817), PRÉSIDENCE DE MME LA VICE PDTE TAILLANDIER THOMAS 
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Le juge des référés considère que les articles L 320-2, L 320-3, L 432-1-1, L 321-1 al 3 du code du 
travail traduisent la volonté du législateur d’imposer aux entreprise une gestion prévisionnelle de 
l’emploi afin de prévenir les licenciements. 
 
Le non-respect de l’obligation de négocier la GPEC constitue un trouble manifestement illicite quant 
bien le délia de 3 ans imparti par la loi ne serait encore expiré. 
 
L’absence de consultation des IRP sur la GPEC en vertu de l’article L 432-1 du code du travail 
constitue un trouble manifestement illicite. 
 
En conséquence, le tribunal a jugé que le CCE ne pouvait continuer à être consulté au titre du livre IV 
et du livre III tant que les négociations relatives à la GPEC n’auront pas été entamées et que la 
procédure d’information/consultation sur la GPEC n’aura pas abouti, et ce compte tenu de 
l’imminence du dommage résultant de la procédure de licenciement collectif.      
 
• CA VERSAILLES, 15 NOVEMBRE 2006, CCE YOPLAIT / LA SOCIÉTÉ YOPLAIT FRANCE QUI 

CONFIRME L’ORDONNACE DE RÉFÉRÉ DU TGI DE NANTERRE RENDUE LE 28 SEPTEMBRE 

2006 
 
« Que si, en permettant aux partenaires sociaux d’analyser et d’élaborer une estimation des besoins 

de l’entreprise sur une période de trois années, il peut être considéré qu’elle [la GPEC] a pour objet 

d’éviter, autant que faire se peut, la mesure ultime que constitue le licenciement économique collectif, 

en adaptant par des mesures de formation, de mobilité professionnelle, d’adaptation des salariés, de 

prévisions des recrutements, ses dispositions n’excluent pas le recours à une restructuration générant 

des suppressions d’emplois et ne l’imposent pas comme la condition préalable à la mise en œuvre 

d’un projet de licenciement obligeant à la mise en place d’un plan de sauvegarde de l’emploi ». 

La Cour précise que « l’éventuelle incidence de l’absence d’engagement de la négociation triennale 
sur la régularité des licenciements qui pourraient être prononcés, ne relève pas de la compétence du 

juge des référés saisi d’un litige sur la régularité de l’ordre du jour des réunions du comité 

d’entreprise ». 
 
Il est intéressant de souligner que dans sa décision la Cour relève que : 
 

- la négociation sur la GPEC avait été prévue à l’automne 2006,  
- lors de l’annonce par la direction du projet de restructuration, les syndicats n’ont pas demandé 

l’ouverture anticipée des négociations sur la GPEC.  
 
• CA VERSAILLES, 29 NOVEMBRE 2006, EDF ET AUTRES / FÉDÉRATION NATIONALE DES MINES 

ET DE L’ÉNERGIE CGT (RG : 06/00807) 
 
Il est jugé que « si les dispositions de l’article L 320-2 permettent aux organisations syndicales 
d’obtenir l’ouverture de négociations sur la GPEC et les mesures d’accompagnement susceptibles d’y 

être associées, l’absence de négociation dans le délai de 3 années à compter de la promulgation de la 

loi du 18 janvier 2005, sans demande à cette fin de leur part, ne saurait justifier la suspension de la 

mise en œuvre d’une quelconque décision du chef d’entreprise ou d’établissement ». 
 
• TGI DE BREST ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ DU 27 OCTOBRE 2006, CE JABIL CIRCUIT, 

SYNDICAT DE LA MÉTALLURGIE CGT / SOCIÉTÉ JABIL (RG : 06/00316) 
 
« Attendu que les demandeurs estiment que la négociation sur la gestion prévisionnelle des emplois et 

des compétences doit être préalable à tout projet de licenciement collectif ; 

Attendu cependant que le texte précité du Code du travail ne contient que l’exigence d’ouvrir la 

négociation dans le délai de trois années de la promulgation de la loi du 18 janvier 2005 et de 
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procéder ainsi de suite par période triennale, indépendamment de toute procédure de licenciement 

collectif ; 

Que s’il est possible au juge d’interpréter les dispositions d’une loi, il ne lui est pas possible de 

rajouter aux conditions prévues par le législateur une nouvelle disposition, et ceci encore moins dans 
le cadre d’une instance non pas au fond, mais en référé ; 

Qu’en particulier, il n’a pas été prévu par le législateur l’ouverture immédiate de la procédure de 

négociation GPEC avant le recours à la procédure de licenciement collectif si le délai de trois ans 
n’est pas expiré ; 

Qu’il n’appartient pas à la présente juridiction de rajouter à la loi et de dire qu’au-delà de la 

condition du respect du délai de trois années pour ouvrir la négociation GPEC, celle-ci devrait en 
outre être systématiquement ouverte, sans condition de délai, dès l’amorce d’une procédure de 

licenciement collectif dans l’entreprise ; 

Qu’en effet, seul le refus de la direction de l’entreprise d’ouvrir cette négociation après l’expiration 

du délai de trois ans pourrait permettre la remise en cause des procédures de licenciement collectif, 

ce qui n’est pas le cas en l’espèce, puisque manifestement le délai prévu par la loi n’est pas écoulé ; 

Que du fait de la seule absence d’ouverture de la négociation prévue à l’article L.320-2 précité 
n’autorise pas la suspension de la procédure d’information consultation prévue en matière de 

licenciement collectif ».  
 
• TGI  DE MEAUX ORDONNANCE RENDUE LE 31 OCTOBRE 2006, LA FÉDÉRATION FO DE LA 

COMMUNICATION / LA SOCIÉTÉ UPC FRANCE (RG : 06/00577) 
 
Le TGI de Meaux considère également que la négociation de la GPEC n’est pas un préalable 
obligatoire à la procédure d’information et de consultation du CE dans le cadre de licenciements 
collectifs économiques. 
 
Le TGI relève que les prescriptions de l’article L 320-2 du code du travail « ont été respectées puisque 
les partenaires sociaux du CE ont négocié et fixés les modalités d’information et de consultation en 

prévoyant qu’elles auraient lieu au premier trimestre 2007 », les partenaires sociaux préférant « se 
consacrer à la gestion difficile de la restructuration ». 
 
• TGI NANTERRE ORDONNANCE RENDUE LE 5 SEPTEMBRE 2006, CCE UES CAPGEMINI ET 

AUTRES C/ SOCIETES CAPGEMINI (RG : 06/0123) 
 
Sur la saisine du comité d'établissement et du comité central d'entreprise, à laquelle s'était associé 
l'ensemble des organisations syndicales présentes au sein de l'UES, le tribunal de grande instance de 
Nanterre a décidé de suspendre les procédures d'information et de consultation des Livres III et IV tant 
que les partenaires sociaux n'auraient pas mis en œuvre concrètement la GPEC, constatant ainsi le 
trouble manifestement illicite constitué par le non-respect de l'accord du 9 mai 2005 et de l'article L. 
320-2 du Code du travail. 
 
En l'espèce, l'accord sur la gestion de l'emploi était dénué de toute ambiguité, en ce qu'il prévoyait la 
mise en œuvre des mesures de GPEC préalablement à l'engagement du plan de redéploiement et du 
plan de reclassement et d'accompagnement. 
 
Ainsi, le tribunal de grande instance de Nanterre a justement considéré que "les partenaires sociaux 
ont entendu soumettre la mise en œuvre des titres II, puis III de l'accord correspondant aux 

procédures des Livres IV et III du Code du travail, à la défaillance constatée de la GPEC qui doit être 

préalable."  
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V. SUR LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
 
 
TGI DE PARIS, ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ RENDUE LE 29 NOVEMBRE 2005, FÉDÉRATION 

NATIONALE DES SALARIÉS DU SECTEUR DES ACTIVITÉS POSTALES ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

CGT / LA POSTE, SA EFIPOSTE ET AUTRES 
 
Dans le cadre du projet de création de la Banque Postale, il a été conclu : 
 

- un « accord cadre de négociation sociale du groupe la Poste » qui détermine, par anticipation, 
un socle conventionnel qui sera applicable à la future Banque Postale et à l’ensemble du 
groupe La Poste, qui a fait l’objet de l’opposition des syndicats CGT et SUD, 

- un « accord d’entreprise EFIPOSTE relatif à la constitution de la Banque Postale » conclu 
après l’exercice du droit d’opposition des syndicats à l’accord cadre de groupe. 

 
Le syndicat CGT demandait l’annulation des accords aux motifs que : 
 

- l’opposition relative à l’accord cadre de groupe est valable, 
 
- l’accord d’entreprise dont le contenu était similaire aux dispositions de l’accord de groupe 

avait été conclu dans le seul but de faire échec à l’opposition faite par les syndicats SUD et 
CGT à l’accord de groupe. 

 
Le juge des référés considèrent n’y avoir pas lieu à référé dans la mesure où il existe une contestation 
sérieuse tenant au caractère apparemment irrégulier de l’exercice du droit d’opposition en l’absence de 
preuve de la notification de l’opposition à la Fédération CFDT partie signataire de l’accord dans la 
mesure où il n’est pas démontré que l’accord d’entreprise ait été conclu pour détourner l’opposition 
faite qui, de surcroît, semble irrégulière.    
 
TGI DE PARIS, 25 AVRIL 2006, FÉDÉRATION NATIONALE DES SALARIÉS DU SECTEUR DES 

ACTIVITÉS POSTALES ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CGT / LA POSTE, LA BANQUE POSTALE, 
FÉDÉRATION COMMUNICATION CONSEIL CULTURE CFDT ET AUTRES (RG : 06/01157) 
 
Suite à l’ordonnance de référé et postérieurement au transfert des salariés au sein de la Banque Postale, 
le syndicat CGT a saisi le Tribunal : 
 
1) Sur le droit d’opposition et la fraude au droit d’opposition 

 

Le droit d’opposition exercé par les syndicat SUD et CGT à l’encontre de l’accord cadre de groupe a 
été jugé irrégulier par le tribunal dans la mesure où la CGT n'a pas notifié son opposition à l'ensemble 
des parties signataires à l'accord, et, SUD, à lui seul, n'est pas une organisation syndicale majoritaire 
au sein du groupe La Poste. 
 
L’accord de groupe étant valable, l’accord d’entreprise ne peut avoir été conclu pour contourner 
l’opposition des syndicats. 
 
2) Sur la nature de l’accord de groupe au regard de l’article L 132-8 du code du travail 

 
La CGT prétendait également que l’accord de groupe avait été conclu en violation de l’article L 132-8 
alinéa 7 du code du travail. 
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Le TGI de Paris a relevé que : 
 

- l’accord de groupe « n’interdit en aucune façon l’engagement d’une nouvelle négociation au 
sein de l’entreprise en cause », 

 
- l’accord de groupe est un socle conventionnel de propositions en faveur des personnels dans le 

cadre de la négociation de l’accord de substitution de la convention de la Bourse. 
 
Pour ces raisons, le tribunal a considéré que l'accord groupe ne viole pas l'article L. 132-8 alinéa 7 du 
Code du travail dans la mesure où il ne peut être considéré comme un accord de substitution. 
 
Ainsi, pour la première fois à notre connaissance, le Tribunal reconnaît la validité d'un accord 
d'anticipation au sein d'un groupe considérant qu'au regard des termes de l'accord, celui-ci ne 
constituait pas un accord de substitution. 
 
3) Sur la demande d’annulation de l’accord d’entreprise EFIPOSTE devenue la BANQUE POSTALE 
 
Le Tribunal fait droit à la demande d’annulation de l’accord d’entreprise aux motifs que :  
 

- ledit accord ne pouvait être valablement qualifié d'accord d'entreprise dans la mesure où il 
dépasse son champ d'application pour traiter les conditions d'intégration de l'ensemble du 
personnel de la Poste, 

 
- l’ensemble des organisations syndicales représentatives au sein du groupe La Poste auraient 

dû être présentes à la négociation 
 
Ainsi, le Tribunal considère qu'un accord d'entreprise conclu au sein de l'entité d'accueil ne 
peut venir organiser le transfert de salariés et/ou de fonctionnaires en son sein. 
 

VI. SUR L’UES 
 
TGI DE PARIS, 19 SEPTEMBRE 2006, MONSIEUR KELLER / SOCIÉTÉS BDO MARQUE ET 
GRENDROT ET AUTRES (RG 05/01370) 
 
Le Tribunal d’instance s’étant déclaré incompétent, le TGI a statué sur la question de savoir si un 
délégué syndical est fondé à demander au Tribunal de déclarer qu’une UES préexistait à sa 
reconnaissance conventionnelle. 
 
Le TGI a jugé que la demande du délégué est devenue sans objet à la suite de la signature de l’accord 
collectif reconnaissant l’UES dans la mesure où les deux modes de reconnaissance d’une UES (par 
décision de justice ou par convention) « sont deux modes alternatifs et non cumulatifs ». 

 
 

VII. SUR LE STATUT COLLECTIF 
 
• TGI DE PARIS, 30 MAI 2006, FÉDÉRATION DES SYNDICATS DES TRAVAILLEURS DU RAIL 

SUD / LA SOCIÉTÉ EFFIA SERVICES, LE SYNDICAT CGT ET AUTRES (RG : 06/02592) 
 

Convention collective applicable 

La direction de la société décide de faire une application volontaire de la CC des prestataires de 
services dans le domaine tertiaire alors que le syndicat SUD considère que la CC applicable est celle 
de la manutention ferroviaire et des travaux connexes. 
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Le TGI rappelle que pour déterminer l’activité principale de la société, « il y a lieu de se référer au 
chiffre d’affaire respectif des différentes activités et à l’effectif des salariés affectés à chacune 

d’elles ». 
 
Le tribunal ne disposant pas d’éléments suffisants sur ces points, il ordonne d’office une expertise. 
 
 

VIII. SUR LES SYNDICATS 
 

� Recevabilité de l’action d’un syndicat  
 
• TGI Paris 28 février 2006 La Fédération syndicale des activités postales et 

télécommunications SUD / La Société TRANSPAC S.A. 
 
Recevabilité de l’action d’un syndicat et qualité pour  agir – intérêt collectif des salariés – action à 

caractère collectif 

Un syndicat contestait la bonne application d’un accord d’entreprise par la société employeur 
concernant le paiement d’une majoration de l’heure de nuit entre 21H et 22H. 
La société considérait que l’action du syndicat n’était pas recevable faute pour ce denier d’avoir 
qualité pour agir, les conditions d’application de articles L. 411-11 et L. 135-4 du code du travail 
n’étant, selon elle pas réunies. 
 
Le TGI a considéré que la demande du syndicat a pour objet de : 

- faire reconnaître à des salariés le droit à paiement d’une majoration par heure de travail de nuit 
- la modification des fiches de paye pour comporter un horaire hebdo de 32 heures  
- la reconnaissance d’un droit à la régularisation des indemnités de congés payés 

 
Selon le TGI le syndicat n’agit donc pas dans l’intérêt individuel de chacun des salariés concernés 
mais dans l’intérêt collectif de ceux-ci, dont certains droits auraient été lésés par leur employeur. 
Il s’ensuit que le syndicat a donc bien qualité pour agir, conformément aux dispositions de l’article L. 
411-11 du code du travail. 
 

• TGI 7 novembre 2006 Syndicat National des Journalistes / SAS Editrice du Monde 
 
Publication d’une lettre de licenciement – atteinte à l’intérêt et à l’honneur du salarié - 

Irrecevabilité de l’action d’un syndicat 

 
Publication de l’ouvrage Le cauchemar médiatique par le journaliste du Monde Daniel 
SCHNEIDERMAN.  
Ce dernier a été licencié pour avoir porté atteinte aux intérêts de l’Entreprise de Presse.  
Il a critiqué le motif de son licenciement dans une chronique du MONDE. En réponse, sur la même 
page, le journal a publié sa lettre de licenciement.  
 
A la suite de cela, le Conseil de Prud’hommes, saisi par Monsieur SCHNEIDERMAN, a jugé son 
licenciement sans cause réelle et sérieuse. 
 
Le TGI, saisi par le syndicat, a considéré que : « si la publication de la lettre de licenciement de 
Monsieur Daniel SCHNEIDERMAN dans le supplément « Radio-TV » du journal LE MONDE est 

susceptible de porter atteinte à son honneur et à sa réputation, dont lui seul peut demander 

réparation, il n’apparaît pas en revanche qu’elle soit de nature à jeter un quelconque discrédit sur la 
profession de journaliste ; que le SNJ ne saurait donc prétendre avoir subi un quelconque préjudice 

de ce chef ». 
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• A rapprocher de : 
 
TGI 12 SEPTEMBRE 2006 ASSOCIATIONS DES ANCIENS CADRES DE PARIBAS – A2CP / BNP PARIBAS 

Fin de non recevoir – association- défaut d’intérêt et de qualité à agir – monopole syndical  

A la suite de la dénonciation d’un accord collectif par la BNP ayant eu pour effet de fermer le régime 
supplémentaire de retraite, l’association des anciens cadres de la BNP assignent la BNP.  
La BNP  invoque le défaut d’intérêt et de qualité à agir de l’association pour absence de justification 
d’un intérêt personnel et direct ou d’une atteinte aux intérêts collectifs que la demanderesse pourrait 
présenter, au regard du monopole instauré au profit des seules organisations syndicales représentatives 
pour l’exécution d’une convention ou d’un accord collectif et la réparation de son inexécution sur le 
fondement de l’article L. 135-5 du Code du travail.  
L’association quant à elle se prévaut d’une atteinte à ses intérêts collectifs correspondant à la somme 
des intérêts individuels de ses adhérents.  
Le tribunal a considéré :  
- Que si les dispositions de l’article L. 135-5 du Code du travail permettent de poursuivre l’exécution 
des engagements contractés, cette action est réservée aux syndicats liés par l’accord ou la convention ; 
- Qu’en outre, l’action individuelle reconnue à chacun qui peut faire l’objet d’un exercice collectif en 
vertu des dispositions de l’article L. 135-4 du code du travail, est réservée aux organisations et 
groupements qui ont la capacité de conclure une convention ou un accord collectif de travail.  
 
L’association est donc irrecevable en ses demandes.  
 
COUR D’APPEL DE PARIS 18 MAI 2006 (18ÈME

 CHAMBRE, N° S /04/08809) 
La Cour a rejeté l’action en nullité d’un accord, sur le développement du dialogue social dans 
l’artisanat du 12 décembre 2001 (mettant à la charge des entreprise du secteur une contribution 
destinées à assurer le financement du dialogue social et redistribuée aux organisations d’employeur et 
aux syndicats représentatifs), intenté par le MEDEF et la CGPME considérant qu’il s’agit 
d’associations, lesquelles ne peuvent se prévaloir de l’article L. 411-11 du Code du travail qui ne vise 
que les syndicats.  
 
 
� Diffusion de tracts dans l’entreprise  
 
TGI PARIS 11 JUILLET 2006 SYNDICAT SAP-GMF UNSA / AZUR – GMF MUTUELLE D’ASSURANCES 

ASSOCIÉES 
Diffusion de tracts dans l’entreprise 

« Il est de principe que la diffusion de tracts sur la messagerie électronique que l’entreprise met à la 

disposition des salariés n’est possible qu’à la condition, soit d’être autorisée par l’employeur, soit 
d’être organisée par voie d’accord d’entreprise ».  
En l’espèce la diffusion était interdite et le TGI a considéré qu’il importait peu que le syndicat utilise 
son propre matériel informatique pour envoyer aux salariés les messages électroniques litigieux.  Dès 
lors que ceux-ci ont été reçus sur le matériel informatique de l’entreprise, il y a bien propagation de 
document par celui-ci (et violation en l’espèce des dispositions contractuelles).  Il en est de même des 
tracts reçus sur les télécopieurs de l’entreprise.  
 
A rapprocher de la jurisprudence en matière de sites internet et de blogs.  
Article Semaine Sociale Lamy 10 juillet 2006, n° 1269 : Liberté d’expression et site syndical 
internet. 
 
� Sur l’engagement de la responsabilité d’un délégué syndical ayant assisté un salarié 

pour perte de chance d’avoir gagné son procès  
 

Licenciement économique – assistance des salariés par un délégué syndical – responsabilité du 

délégué syndical pour perte de chance d’avoir gagné leur procès 
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Intervention du TGI en matière de licenciement économique – déclaration d’appel sans pouvoir 

spécial du délégué syndical – irrecevabilité de l’appel. 

A l’occasion de ce litige, le TGI a examiné le caractère réel et sérieux des licenciements pour motif 
économique. 
 

� TGI PARIS 5 SEPTEMBRE 2006 MADAME MYRIAM LAGRANGE / MONSIEUR ALAIN GRIS – 
L’UNION DES SYNDICATS CGT DES TRAVAILLEURS DE LA MÉTALLURGIE DE PARIS 

 
Responsabilité d’un délégué syndical pour perte de chance d’avoir gagné son procès en appel – 

allocation de DI par le TGI – condamnation du syndicat in solidum 
Une salariée conteste le caractère réel et sérieux de son licenciement, elle est pour cela assistée par un 
délégué syndical. Ses demandes sont rejetées par le Conseil de Prud’hommes. Son appel est déclaré 
irrecevable par la Cour d’Appel au motif que la déclaration d’appel n’était pas assortie d’un pouvoir 
spécial du délégué syndical.  
La salarié recherche devant le TGI la responsabilité du DS pour perte de chance d’avoir pu obtenir 
réparation en cause d’appel.  
Elle prétend que le syndicat est responsable des faits commis par son préposé délégué syndical 
 
Le TGI examine alors le caractère réel et sérieux du licenciement, alloue à la salariée 10.000,00 € à 
titre de dommages intérêts et condamne le syndicat in solidum au motif que le délégué syndical 
agissait dans le cadre de l’activité du syndicat  et exécutait une obligation que son commettant l’avait 
chargé d’accomplir.  
 
 

IX. SUR LA COMPETENCE DU TGI  
 

Sur l’incompétence du TGI en matière de contestation de désignation des membres 
d’une instance européenne 
 

• TGI PARIS 4 JUILLET 2006 SA BOUYGUES / CONFÉDÉRATION GENERALE DU 

TRAVAIL CGT, MONSIEUR ALEX DE GUETONNY, MONSIEUR PHILIPPE LAURENT, 
MONSIEUR PATRICK DUCHESNE, MONSIEUR DIDIER POIROT, MONSIEUR SAMIR 

ZAHER 
Compétence du TI en matière de contestation de désignation des membres d’une instance 

européenne  

La contestation des conditions de la désignation des membres de l’instance européenne de dialogue 
ressorti nécessairement de la compétence exclusive du tribunal d’instance, par référence aux 
dispositions de l’article L. 439-19-1 du Code du travail. 
 
Sur la compétence du TGI en matière de révocation de mandat d’un délégué syndical  
 

• TGI 28 NOVEMBRE 2006 SOCIÉTÉ OGF / SYNDICAT AUTONOME DES SALARIÉS DE LA 

PRÉVOYANCE ET DU FUNÉRAIRE, MONSIEUR ALAIN LAURENT, FÉDÉRATION FO DES 

PERSONNELS DES SERVICES PUBLICS ET DES SERVICES DE SANTÉ, FÉDÉRATION CGT DES 

SERVICES PUBLICS – SYNDICAT NATIONAL DE THANATOLOGIE, FÉDÉRATION NATIONALE 

DE L’ENCADREMENT DU COMMERCE ET DES SERVICES CFE-CGC, FÉDÉRATION INTERCO 

CFDT, SYNDICAT RÉGIONAL CFTC DES EMPLYÉS DE POMPES FUNÈBRES 
 

Compétence du TGI en matière de révocation du mandat d’un délégué syndical – appréciation de la 

représentativité d’un syndicat – Article L. 133-2 du Code du travail et L. 412-15 alinéa 1
er
 .  

« Attendu que l’article L. 412-15 alinéa 1er du Code du travail ne prévoit la compétence du tribunal 

d’instance, qui statue en dernier ressort, qu’en ce qui concerne les contestations relatives aux 

conditions de désignation des délégués syndicaux et non en ce qui concerne la révocation de leur 
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mandat ; qu’il suit que le tribunal de grande instance est compétent pour connaître du présent litige 

qui a pour objet la révocation du mandat de délégué syndical confié à M. LAURENT par le syndicat 

UNSA-SASPF ».  
 
Sur l’incompétence du TGI au profit du CPH  
 

• TGI 11 JUILLET 2006 FÉDÉRATION NATIONALE DU CRÉDIT AGRICOLE – CAISSE 

RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL ATLANTIQUE VENDÉE – SARL ADICAM / 
MONSIEUR DANIEL ROUILLES – ASSOCIATION DES CADRES DE DIRECTION, RETRAITÉS DU 

CRÉDIT AGRICOLE 
 
Avantage social – article L. 511-1 du Code du travail – compétence du Conseil de Prud’hommes  

Au visa de l’article L. 511-1 du Code du travail, le TGI a considéré que : 
« Attendu en l’espèce que l’employeur est engagé par un accord conclu en son nom et pour son 

compte par la Fédération Nationale du Crédit Agricole ; que la revalorisation de la rente rendue 
possible par l’accord est un avantage social complémentaire et accessoire au contrat de travail ; que 

le différend portant sur l’application de l’accord est un litige né à l’occasion de l’accord est un litige 

né à l’occasion du contrat de travail qui relève de la compétence exclusive du Conseil de 
prud’hommes en vertu de l’article L. 511-1 du Code du travail ».  
 
 

• TGI 28 MARS 2006 MADAME MONIQUE MASSON / CAISSE DE RETRAITE PAR 

RÉPARTITION DES INGÉNIEURS CADRES ET ASSIMILÉS – ASSOCIATION GÉNÉRALE DES 

INSTITUTIONS DE RETRAITE DES CADRES 
 

Compétence du TGI pour apprécier la conformité d’un avenant à la convention collective avec le 

droit communautaire –  rejet d’une demande de sursoir à statuer pour question préjudicielle à la 

CJCE - droit de réversion 

Le Tribunal a considéré que le juge national disposait des éléments suffisants pour apprécier la 
compatibilité de l’avenant litigieux avec le droit communautaire. 
L’article litigieux prévoyait : La veuve d’un participant a droit, sous réserve de l’article 13 quinquiès,  

- en cas de décès intervenu avant le 1er mars 1994 à une allocation de réversion à partir de 50 
ans, 

- en cas de décès intervenu après le 1er mars 1994, à une allocation de réversion, à partir de 60 
ans. 

 
La requérante soutenait que ces dispositions contrevenaient au droit communautaire en ce qu’elles ne 
prenaient pas en considération les périodes d’emploi du participant décédé puisque la pension de 
réversion est désormais versée au conjoint survivant en fonction de la date de décès de son épouse.  
 
Le Tribunal a considéré que « lesdites dispositions n’enfreignent en aucune façon le droit 

communautaire alors qu’il apparaît au contraire qu’elles ont été prises en application de l’arrêt 
BARBER de la CJCE du 17 mai 1990 afin de respecter le principe de l’égalité entre hommes et 

femmes en matière de retraite complémentaire conformément aux dispositions de l’article 119 du 

Traité instituant la CEE, désormais article 141 du Traité de l’Union Européenne ».  
 
Au surplus, le droit à la pension de réversion pour une veuve s’ouvre nécessairement à la date du décès 
de son conjoint.  
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X. POUVOIR DE DECISION DE L’EMPLOYEUR 
 
• TGI 28 MARS 2006 ADSAV / VIVENDI UNIVERSAL 

 
Associations d’actionnaires – subventions – principe d’égalité – aides – pouvoir discrétionnaire.  
Il existe au sein de la Société VIVENDI deux associations de défense des salariés actionnaires ; l’une a 
reçu de l’entreprise une subvention de 45.734,71 € alors que l’autre a eu 238.040,34 €. 
La première association invoque une discrimination à son encontre et dénonce le traitement de 
défaveur dont elle est victime. 
 
Le Tribunal rejette cependant sa demande ainsi que ses fondements. Il considère en effet que : 

- les articles L. 122-45 et L. 140-2 du Code du travail traitent de discrimination en matière de 
recrutement, formation, rémunération et licenciement et de égalité de rémunération entre 
hommes et femmes ne peuvent s’appliquer à l’association, 

- la loi du 19 février 2001 relative à l’épargne salariale ne contient aucune disposition 
particulière fixant les modalités d’attribution par l’entreprise à des associations de salariés 
entrant dans le champ d’application de la loi, 

- le principe d’égalité à valeur constitutionnelle ne saurait s’appliquer qu’aux seuls syndicats 
professionnels ; 

 
Les subventions allouées par la Société aux associations constituent de simples aides consenties par 
l’entreprise lesquelles relèvent du seul pouvoir discrétionnaire de son conseil d’administration.  
 
 

X. PARTICIPATION 
 

• TGI 11 JUILLET 2006 MONSIEUR NORBERT BLASCO …… / SA DEFENSE CONSEIL 

INTERNATIONAL – SOCIÉTÉ NAVFCO  
 
Participation – détachement – compétence du TGI 
Des salariés détachés temporairement en Arabie Saoudite réclament leur part de la réserve de 
participation pour toutes les années pendant lesquelles ils ont été détachés.  
Le TGI considère qu’il est compétent pour statuer sur cette question et que : 

- les salariés étaient sous un lien de subordination avec l’entreprise, 
- leurs salaires étaient versés par elle, 
- les bulletins de salaire étaient établis par elle, 
- et il n’existait aucun établissement autonome en Arabie Saoudite 

Que par application de l’article L. 442-4 du Code du travail qui dispose que tous les salariés ont droit 
au bénéfice de la participation, ils ne pouvaient être privés de ce droit, et ce , quelle que soit la 
décision de l’administration fiscale sur l’exonération des sociétés défenderesses de toute taxe sur les 
salaires et quel que soit le lieu de travail des salariés en cause. 
 
 


